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DÉCISION

______________________________________________________________________

APERÇU

[1] L’employeur, Autobus Gaudreault inc. demande une réouverture d’enquête pour mettre en preuve le fait que le docteur Gibert Blaise, qui a agi à titre de médecin qui a charge de la travailleuse durant un certain temps dans le présent dossier, a vu son droit de pratique restreint à compter du 8 février 2019 par le Collège des médecins. Les restrictions au permis d’exercice sont libellées comme suit :

1. l’exercice du docteur Gilbert Alfred Blaise est limité aux seuls actes nécessaires à l’accomplissement d’un stage de perfectionnement en médecine de famille, et ce, à compter du 8 février 2019.

2. L’exercice du docteur Gilbert Alfred Biaise est limité aux seuls actes nécessaires à l’accomplissement d’un stage de perfectionnement en algologie, et ce, à compter du 8 février 2019.

Montréal, le 8 février 2019

[2] Les raisons ayant motivés ces restrictions au permis d’exercice sont inconnues et le Collège des médecins n’aurait pas voulu les communiquer au représentant de l’employeur qui en a fait la demande. L’employeur demande au Tribunal de rouvrir l’enquête et d’ordonner au Collège des médecins de communiquer aux parties les raisons pour lesquelles le permis d’exercice de la pratique du docteur Blaise a été restreint de cette façon.

ANALYSE

Moyen préliminaire

[3] Il convient de souligner que le premier acte introductif d’instance dans les présents dossiers a été déposé au Tribunal administratif du travail (le Tribunal) le 31 octobre 2016 et la première date de mise au rôle a été fixée au 1er mai 2017. Cette audience a fait l’objet d’une demande de remise qui a été accordée à la demande du représentant de l’employeur qui n’était pas disponible à la date convenue.

[4] Une première audience a été tenue le 11 janvier 2018 et a duré une demie journée, seule la travailleuse a été entendue comme témoin lors de cette audience. Le dossier a été ajourné au 11 juin 2018 pour une journée complète. À la date fixée, une deuxième demande de remise a été accordée, la travailleuse ne pouvant assister à l’audience pour des raisons médicales. 

[5] La prochaine audience s’est tenue le 15 octobre 2018 et le témoignage de la travailleuse s’est poursuivi et le témoin expert de l’employeur a débuté, mais n’a pu être complété. Le dossier a été ajourné au 3 avril 2019. À cette dernière date, le témoignage du médecin expert de l’employeur a été complété et celui de quatre témoins additionnels ont été entendus dont la travailleuse. 

[6] Il est à noter que le docteur Blaise n’a pas été appelé à témoigner devant le Tribunal, mais une copie de son dossier médical concernant la travailleuse a été déposé à la demande de l’employeur. À la fin de l’audience, le 3 avril 2019, les parties ont déclaré leur preuve close, mais elles n’ont pu procéder à leur argumentation, faute de temps. Les parties ont convenu de plaider par écrit.

[7] La travailleuse a transmis son argumentation écrite le 10 avril 2019 et le Tribunal était en attente de l’argumentation de l’employeur prévue pour le 21 mai 2019. 

[8] Le 19 avril 2019, le Tribunal a reçu la demande de réouverture d’enquête et demande d’ordonnance de la part de l’employeur. L’employeur demande de suspendre l’instance dans l’attente des raisons qui ont motivées le Collège des médecins à restreindre la pratique du docteur Blaise.

[9] La Commission des lésions professionnelles a eu l’occasion d’exposer les critères relatifs à une réouverture d’enquête dans la décision rendue dans l’affaire Tremblay et Alstom Canada inc.
 :

[23]
Dans l’affaire Gagné et Produits forestiers L.M.C. inc.1, le tribunal résumait de la façon suivante les critères devant le guider lorsqu’il est saisi d’une demande de réouverture d’enquête :

[9]
La Loi ne prévoit aucun article précis sur la réouverture d’enquête. Une telle requête peut cependant être présentée au tribunal en vertu de l’article 429.20 qui se lit comme suit:

429.20. En l'absence de dispositions applicables à un cas particulier, la Commission des lésions professionnelles peut y suppléer par toute procédure compatible avec la présente loi et ses règles de procédure.

__________

1997, c. 27, a. 24.

[10]
En l’absence de dispositions pertinentes à la Loi, les règles de la réouverture d’enquête applicables devant les tribunaux judiciaires peuvent être suivies par la Commission des lésions professionnelles par analogie2.

[11]
Dans l’affaire Boisvert c. Matte3, la Cour du Québec rappelait que la requête en réouverture d’enquête ne doit être accordée qu’avec beaucoup de circonspection et seulement dans les cas assimilables à ceux pour lesquels la rétractation de jugement est ouverte. Il doit y avoir présence de faits nouveaux possédant un caractère essentiel pouvant affecter la décision du tribunal.

[12]
Une requête en réouverture d’enquête devrait être refusée lorsqu’elle a pour but de présenter une preuve paraissant non essentielle et peu concluante au tribunal, surtout lorsqu’elle aurait pu être faite avec plus de diligence avant que l’enquête ne soit terminée4.

[13]
En cette matière, le requérant doit donc démontrer que les nouveaux éléments de preuve découverts lui étaient inconnus au moment du procès et qu’il lui a été impossible de les connaître avant l’audience de la cause5.

[14]
Ces principes établis par les tribunaux judiciaires ont été repris par la Commission des lésions professionnelles. Ainsi dans l’affaire Dufour et General Motors du Canada ltée6, la Commission des lésions professionnelles mentionne qu’avant de faire droit à une requête en réouverture d’enquête, il est nécessaire d'obtenir la démonstration que les éléments de preuve additionnels étaient inconnus au moment de l’audience ou qu’il était impossible, même en faisant preuve de diligence, d’en prendre connaissance avant l’audience. Il faut aussi que ces éléments aient une influence déterminante sur la décision à être rendue. La jurisprudence rappelle de plus que la réouverture d’enquête ne doit pas servir à parfaire ce qui n’a pas été fait en temps opportun7. La Commission des lésions professionnelles a également rappelé qu’une partie qui se trouve devant une preuve défavorable ne peut demander une deuxième chance pour convaincre le tribunal du bien-fondé de sa réclamation8.

[15]
Dans l’affaire Larrivée et Boart Longyear9, la Commission des lésions professionnelles affirme que ce genre de requête ne doit être accueillie que dans des circonstances exceptionnelles. Or, le tribunal n’estime pas être en présence de telles circonstances.

_____________

2
Mailhot et Commission scolaire Lac-Abitibi, C.L.P. 85266-72-9701, 9 novembre 1999, R. Ouellet.
3
[1967] R.P. 354 (C.Q.)
4
Beaver Fondations ltd c. R.N.R. Transport ltée, [1984] C.E. 207; Protection de la jeunesse – 809, Jurisprudence express, 96-824 C.Q.
5
Symons General Insurance co. c. Rochon, Jurisprudence express, 1995-602 (C.A.); Bouchard c. Mutuelle du Canada, Jurisprudence express, 1997-1726 (C.S.); Banque Toronto Dominion c. Côté, Jurisprudence express, 98-741 (C.S.)
6
C.L.P. 100639-61-9804, 25 octobre 1999, N. Lacroix.
7
Guyon et Terminal maritime Sorel-Tracy, C.L.P. 125580-62B-9910, 15 mars 2001, N. Blanchard.
8
Fabricville co. inc. et Goubran, C.L.P. 135999-71-0004, 11 décembre 2000, H. Rivard.
9
C.L.P. 156535-08-0103, 5 novembre 2001, P. Prégent.
[sic]

[Notre soulignement]
[10] À noter que l’article 429.20 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la Loi), tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2016, a été remplacé par l’article 43 de la Loi instituant le Tribunal administratif du travail
 (la LITAT) :
43. En l'absence de dispositions applicables à un cas particulier, le Tribunal peut y suppléer par toute procédure compatible avec la présente loi et ses règles de preuve et de procédure.

__________ 

2015, c. 15, a. 43.

[11] Il s’agit donc, à peu de choses près, d’une reproduction de la même disposition.

[12] Appliquant ces principes jurisprudentiels au présent dossier, le Tribunal estime qu’il doit rejeter la requête de l’employeur. 

[13] La jurisprudence indique que ce genre de requête ne doit être accordé qu’avec beaucoup de circonspection et le requérant doit démontrer que les nouveaux éléments de preuve découverts lui étaient inconnus au moment de l’audience et qu’il lui a été impossible de les connaître avant l’audience de la cause. Or, la restriction du permis d’exercice du docteur Blaise est datée du 8 février 2019 et elle a été publiée sur le site du Collège des médecins. Les parties ont déclaré leur preuve close le 4 avril 2019 soit près de deux mois plus tard. Il n’est pas démontré que l’employeur a fait preuve de diligence pour obtenir cette preuve qu’il veut maintenant introduire avant de déclarer sa preuve close.

[14] Également, le Tribunal s’interroge sur le caractère déterminant de cette preuve sur le sort du litige. Par l’introduction de cette preuve, l’employeur veut miner la crédibilité du docteur Blaise, particulièrement quant au diagnostic de syndrome douloureux régional complexe (SDRC) qu’il a posé, puisqu’il s’agit de la question essentielle à laquelle le Tribunal doit répondre. Or, le docteur Blaise n’a pas été entendu lors de l’audience et le Tribunal considère que son opinion n’est pas déterminante dans ce dossier puisque, tel que l’a souligné le Tribunal lors de l’audience, d’autres médecins, dont deux médecins du Bureau d'évaluation médicale sont d’avis qu’il y avait lieu de retenir ce diagnostic de SDRC. 

[15] Le Tribunal a bien pris note de l’opinion du docteur Blouin, médecin expert de l’employeur, quant aux raisons pour lesquelles le Tribunal ne devrait pas retenir ce diagnostic. L’opinion du docteur Blaise en est une parmi d’autres et la crédibilité du docteur Blaise n’est pas déterminante dans ce dossier particulièrement dans le contexte où on ignore les raisons pour lesquelles le permis d’exercice du docteur Blaise a été restreint. 

[16] La preuve que l’employeur veut introduire est incomplète puisque l’employeur ignore les motifs pour lesquels le permis d’exercice du docteur Blaise a été restreint, il demande une ordonnance pour les obtenir. Le Tribunal considère qu’une telle ordonnance équivaut à une expédition de pêche et rien n’indique que le résultat obtenu sera déterminant sur le sort du présent litige.

[17] Le Tribunal note qu’il ne s’agit pas ici d’une mesure prise par le service d’inspection du Collège et non par le syndic pour des manquements déontologiques. Si tel avait été le cas les motifs de la sanction auraient fait l’objet d’une publication sur le site du Collège des médecins. Comme la restriction a été demandée par le Service d’inspection du Collège, on peut présumer qu’il s’agit d’une « mesure administrative » imposée à la suite d’une inspection faite par le Collège. Rien n’indique que la sanction ait un quelconque lien avec la tenue du dossier médical de la travailleuse. Dans les circonstances, le Tribunal ne juge pas utile d’autoriser une telle expédition de pêche qui ne fera que retarder un dossier qui est devant le Tribunal depuis deux ans et demie.

[18] Pour ces motifs, la requête de l’employeur est rejetée.

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL :
REJETTE la demande de réouverture d’enquête et ordonnance d’Autobus Gaudreault inc., l’employeur.

MAINTIENT l’échéancier relatif à la production des argumentations écrites, tel que fixé. 

	
	__________________________________

	
	Daniel Pelletier

	

	

	Simon Dumas

	SST GROUPE CONSEIL

	Pour la partie demanderesse

	

	Me Éric Lemay

	ÉRIC LEMAY, AVOCAT

	Pour la partie mise en cause


� 	2015 QCCLP 508; voir aussi Lecavalier et Service correctionnel du Canada, 2015 QCCLP 6153; Dumais et Groupe L.U.C. gestion d’activités récréatives, s.e.n.c., 2015 QCCLP 5269; Jaime et Ligne aérienne Canjet, 2015 QCCLP 2688; Brunet et Coffrages Astra et autres, 2014 QCCLP 1844.


� 	RLRQ, c. A-3.001.


� 	RLRQ, c. T-15.1.





